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“La science politique
dans le champ intellectuel français.”
In Revue française de science politique, Année 1982, Volume 32, Numéro 4 p. 653-678.
Introduction

Retour à la table des matières
Le présent texte n'a pas d'abord pour but de fournir une présentation et une évaluation de la force des producteurs de science politique en France et de la qualité de leurs œuvres. On essaiera plutôt de situer la science politique dans le « champ intellectuel » français, défini à la fois comme un espace où se déroulent des interactions spécifiées (un « champ de forces »), selon des règles du jeu spécifiées (un « terrain de jeu »), et où les stratégies ont pour objet d'assurer au joueur un gain décisif dans un conflit (un « champ de bataille ») 
. Comme tout champ, le champ intellectuel a son « économie » (un système de production et d'échanges) 
 et sa « politique » (un système de pouvoir et de domination) 
. Il déborde largement le champ scientifique (puisqu'il couvre aussi le marché aux « idées », aux « essais », voire aux « romans ») et interfère avec le champ politique sans pour autant être dominé par ce dernier, au [654] moins dans les démocraties pluralistes 
. L'examen complet de la situation sociale d'une discipline suppose la prise en compte des relations qu'entretiennent ces trois champs. Nous nous limiterons ici aux seuls champs scientifiques et intellectuels, le champ politique n'intervenant qu'en fond de décor. Nos exemples seront pris dans « l'économie » de chaque champ plutôt que dans sa « politique ».
La science politique professionnelle occupe une place réduite dans le champ intellectuel français. Elle est, d'autre part (car il n'y a pas de relation obligatoire), située aux frontières du champ scientifique des sciences sociales et constitue à peine un sous-champ scientifique autonome. Une évaluation quantitative des politistes ne laisse pas de doute : les chercheurs de science politique du Centre national de la recherche scientifique atteignaient, en 1981, le nombre de 44 pour toute la France (contre une cinquantaine de chercheurs en droit et plus de 200 en sociologie) ; même si l'on y ajoute les chercheurs relevant d'autres « statuts », la France ne peut aligner plus d'une dizaine de centres de recherche de dimension convenable. Les professeurs de science politique (dont beaucoup sont d'anciens professeurs de droit) sont environ 70 (contre plus de 300 professeurs de droit public) ; de 1972 à 1981, le « corps » (puisqu'en France les professeurs d'« Université » sont en réalité des professeurs d'« État », recrutés par un concours national) s'est accru de 18 nouveaux professeurs (contre environ 80 professeurs de droit public).
La faiblesse est également qualitative : il ne viendrait pas à l'idée d'un chercheur, même nord-américain, même attiré par les particularités et les idiosyncrasies d'une culture, de faire subir à la science politique un traitement analogue à celui infligé par Terry Clark aux sciences sociales et à l'École normale supérieure ou par Charles Lemert à la sociologie française 
. Il s'intéressera plutôt, tel Ezra Suleiman, à l'École nationale d'administration 
. Les concepts qui, pour le meilleur ou le pire, ont essaimé du champ de la discipline dans le champ scientifique national puis international, et dans le champ intellectuel, viennent bien plutôt de la sociologie — l'« habitus » de Bourdieu, les « effets pervers » de Boudon, la « société bloquée » et [655] les « systèmes d'action » de Crozier, « l'historicité » de Touraine — ou dans des domaines plus limités, le « pouvoir périphérique » de Grémion. Inversement, les thèmes de science politique viennent du champ international (par exemple, le patrimonialisme, l'État bureaucratique-autoritaire, le clientélisme, la démocratie consociationnelle, le néo-corporatisme, la « crise fiscale » de l'État, mais aussi l'analyse stratégique du comportement électoral, les « cartes cognitives » des décideurs, le modèle de politique bureaucratique, etc.). Pour ne pas tomber dans une modestie excessive frisant le masochisme, mentionnons cependant les points où la science politique française est connue dans le champ international (sans tenir compte des area studies où elle tient une place honorable) : l'histoire des idées politiques, la théorie des systèmes de partis, les rapports entre structure sociale, d'une part, et comportements et structures politiques, d'autre part, et surtout la théorie de l'État capitaliste où les travaux de Nicos Poulantzas ont exercé une influence suffisamment forte sur les départements de science politique anglo-saxons pour donner naissance à plusieurs savantes réfutations 
.
Il est, bien sûr, tout à fait légitime (et à certains égards indispensable) de distinguer une collectivité de producteurs (les politistes professionnels) d'un ensemble de produits (constituant la science politique comme discipline). Ainsi, l'Association française de science politique comprend-elle plus de 600 membres dont des historiens, sociologues, juristes, journalistes, économistes (plus rarement), membres de la haute administration, voire du personnel politique (quand ils présentent une qualification supplémentaire). De façon générale, la production imputée à la science politique déborde de beaucoup celle des politistes professionnels et celle des membres de l'Association française de science politique. Inversement, les politistes peuvent parfaitement ne pas faire de science politique et se consacrer (comme cela arrive dans tous les pays) à écrire des romans, jouer au golf, être des piliers de la communauté locale, maires, voire députés ou ministres.
Et cependant... est-on vraiment sûr de pouvoir distinguer un savoir de la collectivité qui lui sert de support au moins partiel ? Comment mesurer le rôle et la fonction d'une science si les tenants supposés de cette science (ou de cette Wissenschaft) n'ont pas en commun un minimum de langage et d'intérêts sociaux ? Une telle dissociation entraîne des conséquences importantes sur le mode de traitement de [656] l'objet politique 
. Jusqu'à une époque récente, il était devenu fréquent, dans le champ intellectuel français, de traiter du « politique » en affectant de tenir pour négligeable ce que les politistes mettent habituellement sous ce nom : par exemple, le « gouvernement », la répression, les alliances partisanes, les attitudes politiques, les comportements électoraux, l'idéologie des élites politiques et administratives. Les politistes se trouvaient ainsi accusés de négliger le véritable « politique », c'est-à-dire l'organisation générale de la domination comprenant, dans la société moderne, la constitution de champs apparemment autonomes (l'économique, le social, le politique). Dans le même temps, l'on déclarait que le discours « savant » tenu sur ces matières ne faisait que reproduire, pour le légitimer, le discours auto justificatif des professionnels de la politique. Moralité : l'objet politique est « ailleurs » que dans le système politique, et la science politique officielle est une mystification. Conséquence imprévue et cependant normale, est considéré par le champ intellectuel comme science politique ce qui dans d'autres pays serait considéré comme du matériau pour la science : du témoignage, du récit, du discours idéologique existentiel, ou esthétique 
, du manifeste, etc. Cercle vicieux : l'investissement du champ scientifique par le discours esthétique ne peut être contrôlé par le discours savant puisque ce dernier est déconsidéré par la science « critique » comme une doublure du langage officiel (ou comme une simple technologie, par exemple celle des estimations des résultats électoraux). Précisons que ce n'est pas principalement parce que la « science critique » attaque le « discours savant » que ce dernier ne peut éviter son investissement par le « discours esthétique ». La science n'est jamais assez critique, sauf quand elle tend à s'autodétruire en prônant une « anarchie de la connaissance », à la suite d'une lecture hâtive de Paul Feyerabend 
. Critiquer le discours dogmatique ne revient pas à revendiquer le droit de dire n'importe quoi. Pour que la science critique puisse vraiment remplir son office, il faut donc qu'existe une science socialement [657] constituée, suffisamment autonome par rapport au discours mondain et au discours autojustificateur. C'est parce que cette constitution n'est pas assez avancée en France que le forum scientifique de la science politique éclate et perd son autonomie 
.
Dans les pages qui suivent nous tenterons d'élucider les conditions de cette situation.
HISTOIRE CAVALIÈRE
DE L'ORGANISATION DE 
LA SCIENCE POLITIQUE EN France
Retour à la table des matières
Bien que la science politique soit historiquement apparue comme concept avant la sociologie, elle n'a pas donné naissance à une collectivité scientifique puissante et a peu (ou mal) imposé son objet dans le champ intellectuel. Mais cette vision générale cache l'essentiel : c'est que l'organisation matérielle de la discipline n'a pas évolué de la même manière que les représentations qui, dans le champ intellectuel, constituaient cette discipline. Dans une large mesure, les évolutions se [658] sont croisées : matériellement, la collectivité a évolué vers une identité croissante ; symboliquement, l'objet a évolué vers l'ubiquité et la dilution. Le tournant a été pris à la fin des années 1960. Ce qui autorise à périodiser grossièrement notre histoire.
1870-1960

Retour à la table des matières
La collectivité académique a peu d'identité professionnelle propre, du fait de la conjonction des quatre traits suivants :
1. La science politique est une science pratiquée par des « hommes-carrefours » qui utilisent cette position multiple, non pour faire émerger un nouveau « paradigme » qui fondera une école 
, mais plutôt pour entretenir un débat pluraliste entre personnes venues d'horizons divers dans le champ intellectuel et politique du libéralisme. L'originalité du fondateur de l'École libre des sciences politiques, Emile Boutmy, par rapport à Durkheim par exemple, ne réside pas dans le souci de maintenir « l'empire de l'esprit » et le « gouvernement par les meilleurs », ni de fonder le maintien de « l'hégémonie politique » des « classes élevées » sur le « droit du plus capable » 
, mais dans le moyen de poursuivre cette entreprise : non pas en se saisissant des hauteurs de la « science constituée » mais en dispensant un « haut enseignement libéral... varié et presque encyclopédique... (qui reste) de très peu en-deçà des limites de la science constituée et... se déplace avec ces limites ». Le tableau des cours projetés en 1872 par Emile Boutmy pour ce qui devait devenir l'École libre des sciences politiques le prouve évidemment.

2. Au sein de cette constellation de disciplines, deux modes d'analyse dominent : l'histoire et l'analyse « formelle-légale » de l'État [659] avec une forte insistance sur les organisations examinées du point de vue du droit public 
.
Le but de la science politique est de contribuer, par la coexistence de l'histoire, du droit, de l'économie, de la philosophie et de la théorie normative, à l'éducation du citoyen : la « classe moyenne de l'intelligence qui est la force et le lien d'une société » n'existe pas en France ; il faut donc créer « le citoyen éclairé, juge compétent des questions politiques, capable de les discuter solidement et de diriger l'opinion » 
.

Cette « science » est marquée de droit par la prise de parole des hommes politiques et des hauts fonctionnaires en tant que membres légitimes de la communauté scientifique, pourvu que, quand ils parlent, ils analysent leur action au lieu d'indiquer ce qu'il faut faire pratiquement. Laissons ici parler Boutmy :
« Ma première pensée a été de diminuer l'immense écart qui sépare l'homme du monde du savant et du lettré, le citoyen de l'homme politique. Le savant et le lettré forment un groupe au sommet d'une colline d'où ils découvrent les plaines sans cesse agrandies de la science ; l'homme du monde gravit avec peine un seul versant, le versant classique, et il s'arrête aux premières pentes. Le politique digne de ce nom a un vaste savoir expérimental qui sert de contrôle à ses principes abstraits, le citoyen vit sur quelques lieux communs et sur l'empirisme assez pauvre qu'il puise dans la chronique quotidienne des faits, telle que les journaux la donnent » 
.

[660]
Boutmy distingue ainsi deux classes d'individus : d'un côté, l'homme du monde et le citoyen, de l'autre le savant et l'homme politique. Au sein de chaque classe, chaque sous-groupe est homothétique à l'autre sans qu'il y ait confusion puisque chaque sous-groupe couvre un domaine différent : le domaine du savoir spéculatif, le domaine du savoir expérimental.
	
	
	Classes

	
	
	Non-savoir
	Savoir

	
	Savoir spéculatif
	"Homme du monde"
	"Savant"

	
	Savoir expérimental
	"Citoyen"
	"Politique"


Il en découle que l'homme politique professionnel détenteur d'un savoir politique participe au moins virtuellement de la science politique, ce qui élargit encore les frontières de la collectivité savante.
En revanche, les frontières de l'objet étudié sont relativement précises et ne font guère l'objet de discussions : l'État, le gouvernement et les institutions publiques sont bien l'objet de la science politique. Chacun adopterait aisément la formulation classique de Sheldon Wolin : « Bien que l'on puisse relever de multiples exemples de la transformation des activités humaines en activités publiques, l’essentiel réside dans la fonction de "liaison" (relating) remplie par les institutions politiques. Par les décisions prises et mises en application par les agents publics, des activités éparses sont rassemblées, dotées d'une nouvelle cohérence et leur avenir dessiné sur la base de considérations "publiques" » 
. Précisons que cet objet est surtout vu par « le haut », du point de vue du décideur : il relève de la Staatwissenschaft plus que la science politique. De plus, les études sont orientées dans une perspective pratique. Pierre Favre 
 note :
« Les sciences politiques des années 1880 prennent trois caractères :
1.
elles sont divisées, éclatées entre des cours que rien ne met en correspondance, dont les dénominations même n'ont pas conservé l'unité formelle des débuts et dont les titulaires ont les origines les plus diverses ;
2.
elles sont des sciences d'État plus que des sciences politiques : destinées essentiellement à la formation des hauts fonctionnaires, elles rassemblent "les connaissances politiques, administratives, diplomatiques, [661] économiques et financières" nécessaires à ces praticiens et exigent des enseignements "d'un caractère ouvertement pratique et professionnel" 
 ;

3.
elles peuvent s'incarner dans le "débat d'idées", l'exposé, la conférence d'actualité, les réunions de discussions ».

La carence générale des sciences sociales vis-à-vis du politique a été dénoncée par Pierre Bourdieu comme un des pièges tendus à la connaissance par la réalité. Dans son analyse des « modes de domination » 
, il caractérise le mode moderne de domination comme une domination « objectivée », c'est-à-dire produite par des mécanismes autoréglés habillant l'arbitraire en nécessité sociale. Etendant à l'ensemble de la société la notion de marché économique autoréglé de Karl Polanyi, il conceptualise ainsi la politique moderne :
« C'est l'existence de champs relativement autonomes, fonctionnant selon des mécanismes rigoureux et capables d'imposer aux agents leur nécessité, qui fait que tes détenteurs des moyens de maîtriser ces mécanismes et de s'approprier les profits matériels et/ou symboliques produits par leur fonctionnement, peuvent faire l'économie de stratégies orientées expressément (ce qui ne veut pas dire, tout au contraire, manifestement) et directement (c'est-à-dire sans passer par la médiation des mécanismes) vers la domination des personnes ».
L'existence de ces mécanismes objectifs a permis d'imposer dans les esprits la croyance dans le déterminisme.

« Mais, poursuit-il, la réalité sociale ménageait un dernier piège à la science. L'existence (de ces mécanismes) autorise à ne reconnaître comme politiques que celles des pratiques orientées vers l'acquisition du pouvoir qui excluent tacitement de la compétition légitime pour le pouvoir la maîtrise des mécanismes de reproduction. C'est ainsi qu'en se donnant comme objet principal — comme aujourd'hui ce qu'on appelle la "science politique" — la sphère de la politique légitime, la science sociale a longtemps repris à son compte l'objet préconstruit que lui imposait la réalité ».
Il faudrait sur ce point, sans discuter son interprétation, préciser la terminologie de Bourdieu : la « science sociale » qui est ici visée n'est pas la sociologie mais « les sciences morales et politiques ». La sociologie française post-durkheimienne est en effet loin de réduire la [662] politique à la sphère de la politique légitime. Marcel Mauss, dans son grand article de l’Année sociologique de 1927, écrit : « L'art politique et la science de cet art doivent donc, comme la sociologie elle-même, tenir compte de tous les faits sociaux. En particulier, dans nos sociétés modernes, les phénomènes économiques et morphologiques (démographiques) entrent sous sa juridiction. Tout spécialement des choses importantes qui échappent à nos rubriques — la tradition, l'enseignement, l'éducation — en sont parties essentielles » 
. Mauss n'en néglige pas pour autant la politique légitime. S'il exclut explicitement la « politique » de l’Année sociologique, c'est parce qu'il ne veut pas confondre la science et fart : « Chercher des applications ne doit ni être l'objet d'une science ni le but d'une science, ce serait fausser celle-ci. Et l'art n'a pas à attendre la science : celle-ci n'a pas pareil primat » 
. Il n'exclut pas la politique de la sociologie, il l'exclut seulement parce qu'elle ne fait pas (encore) l'objet de recherche scientifique, d'où sa condamnation hautaine de « ce qu'on appelle dans certaines régions les sciences morales et politiques, la science financière, la science diplomatique, etc. ... soi-disant sciences ... vulgaires mnémotechnies, des recueils de circulaires et de lois, moins bien digérées que les vieux codes... catalogues de préceptes et d'actions, manuels de formules... enseignements de pur apprentissage » 
. Mais la « politique positive » (à l'époque on n'a pas encore honte de se référer à Comte) a la même origine que la sociologie, étant nées toutes deux du « grand mouvement qui a rationalisé l'action sociale au début du 19e siècle ». Mauss développe donc un programme élaboré de sociologie de la politique utilisant les ressources de la théorie juridique, de la jurisprudence systématiquement classée, des enquêtes sociales. Cette science ne sera pas au service des décideurs, elle permettra au contraire de ne pas laisser la politique « aux théoriciens politiciens et aux théoriciens bureaucrates », elle agrandira le savoir des décideurs, les rendra modestes sur leurs insuffisances, et, peut-être, parviendra « à cette fermeté dans le diagnostic et à une certaine sûreté dans la thérapeutique, dans la propédeutique, dans la pédagogie surtout ». Il conclut : « Le principal but sera atteint le jour où, séparée d'elle mais inspirée d'elle, une [663] politique positive pourra venir en application d'une sociologie complète et concrète » 
.

On mesure à ces citations tout ce qui éloigne Mauss de Boutmy, bien que tous deux aient au plus haut point le souci d'une amélioration du gouvernement des sociétés grâce à la fécondation du savoir. Pour Mauss, les préoccupations pratiques ne peuvent être transcrites directement dans une démarche scientifique, même si elles peuvent se trouver à son origine, et éventuellement bénéficier de son développement. En ce sens, il est plus proche des conceptions actuelles de la science politique, quel que puisse être notre scepticisme sur le rêve d'une « politique positive ».

L'arbre ne doit cependant pas cacher la forêt : le projet de Mauss n'est pas suivi de réalisation. Globalement, la sociologie française a maintenu, avant et après lui, la politique (légitime ou non) hors de son champ d'étude 
. Les travaux de Bougie et de Davy 
 ne sauraient faire illusion. Mauss ne mentionne même pas des auteurs qu'il est pourtant bien placé pour connaître. Il ne cite pas davantage Siegfried, probablement parce qu'il n'aime pas que l'on étudie les partis et les élections au détriment de « la morale, spécialement celle des sous-groupes » 
. En revanche, il cite avec éloge, aux côtés de Merriam et Park, des juristes comme Pound et l'effort d'Hauriou et Duguit « pour dégager les principes du droit public » 
. Il leur reproche seulement de ne considérer que « les formes et les constitutions » et il attend de la sociologie qu'elle « leur donne une importante impulsion ». Celle-ci ne viendra pas 
 et ce sont les Facultés de droit qui s'approprieront nombre d'études politiques.

[664]
Les grands juristes français de droit public, en élaborant l'autonomie du droit à l'égard de la sociologie 
 mais en refusant de la fonder sur un caractère propre de la science du droit exclusif de toute sociologie 
, ont préparé le terrain à l'investissement de la science politique par les professeurs de droit constitutionnel. C'est ainsi qu'aux « sciences politiques » des années 1880 — celles de l'École libre des sciences politiques — s'est juxtaposée la « science politique » des années 1930, exprimée, par exemple, dans les leçons orales du professeur Rolland, et surtout admirablement systématisée par la première édition, en 1949, du Traité de science politique de Georges Burdeau : « La science politique, y lisait-on, est seulement une méthode pour une plus fructueuse étude du droit constitutionnel, un angle de vision élargi où s'inscrivent les problèmes traditionnels du droit public » 
. En d'autres termes, le seul moyen de faire échapper les sciences politiques, abandonnées par les sociologues, à la super-ficialité du « débat d'idées » consistait, pour les juristes, à les rattacher solidement à « la traditionnelle discipline du droit constitutionnel » 
.
Le résultat inattendu fut que la sociologie politique, même dégagée des principes de la théorie juridique, fut, elle aussi, développée par des professeurs de droit, ainsi qu'en témoignent deux chapitres de la « sociologie des régimes politiques » du Traité de sociologie de Georges Gurvitch, confiés à Maurice Duverger 
. À la même époque, à peu près seul Raymond Aron représente la sociologie politique dans les Facultés des lettres. En compagnie de Pierre Renouvin (pour les [665] relations internationales), il est l'un des deux seuls contributeurs français au volume de l'UNESCO sur La science politique contemporaine, qui proviennent des sciences humaines. Les autres viennent des Facultés de droit (M. Duverger, C. Eisenmann, A. Mathiot, J. Rivero) et de l'Institut d'études politiques de Paris (F. Goguel) 
.
Ces deux courants, les « sciences politiques » de l'École libre et le « droit constitutionnel et science politique » des Facultés de droit, ont contribué chacun à leur manière, et dans une certaine mesure, contre leur projet d'origine, à favoriser l'éclosion, à la fin des années 1950, d une collectivité plus autonome sinon plus homogène, annoncée dès 1949 par la création de l'Association française de science politique, et en 1955 par la création d'enseignements de science politique dans les Facultés de droit 
. Il est vrai que ces enseignements n'étaient pas désignés comme tels, sauf le cours de « Méthodes de la science politique ». La science politique poursuivait vis-à-vis du droit constitutionnel un cheminement homologue à celui de la sociologie vis-à-vis de la morale.
1960
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À partir des années 1960, la science politique cherche à devenir une collectivité prétendant à la spécialisation et à l'identité. Cela se traduit, entre autres, par la « capture » de spécialistes en rupture (pacifique) avec leur spécialité d'origine (des juristes, dans une moindre mesure des historiens, plus rarement des sociologues et des économistes), par l'apparition de formations spécifiques (maîtrises de science politique, doctorats de science politique), ce qui va de pair avec une certaine autonomisation dans la façon de décerner des récompenses et de reconnaître un statut intellectuel aux producteurs et à leurs produits (on verra tout à l'heure que ce système n'est ni très précis, ni très légitime), enfin par la constitution de groupes de spécialistes à peu près inconnus auparavant sauf en matière électorale : ainsi apparaissent des spécialistes du comportement, de la socialisation, du discours, de la communication, de la culture politiques 
.
[666]
On peut même se risquer à distinguer dans la science politique française des « problématiques » différentes (empiriques, macrosociologiques, institutionnalistes, marxistes, psychanalytiques) 
. Le fait que ces « classements » ne plaisent à personne (et surtout pas aux intéressés) montre peut-être que les taxinomies sont prématurées sinon inutiles, mais il établit aussi l'existence de « quelque chose à classer ». Il n'en demeure pas moins qu'il serait impossible de dire de la science politique ce que Charles Lemert dit de la sociologie :
« Ayant évité le Scylla de l'imitation de l'empirisme américain et le Charybde de l'engagement philosophique, la sociologie française se présente comme un corps de recherche petit mais cohérent dont la qualité est souvent élevée. Formellement, son inventivité et son envergure théoriques méritent bien notre attention. Substantiellement, l'accent mis sur des sujets tels que l'inégalité, la critique, la pratique, l'analyse structurale, le changement social, la domination et l'État, parmi d'autres, sont dignes de l'intérêt de la collectivité internationale » 
.
Il y a lieu, certes, de tirer un large bénéfice de l'acquis de la sociologie française, notamment sur l'État, à condition de ne pas oublier deux phénomènes cumulatifs : la tradition non politiste de la sociologie française, d'une part, l'indétermination croissante de l'objet de l'analyse politique, d'autre part. Ce dernier point mérite attention.
Un petit mystère doit être signalé : les problèmes les plus classiques de la science politique occupent en France, comme ailleurs, une partie du champ intellectuel — démocratie, totalitarisme, libertés, autoritarisme, paradoxes de l'action collective, crise de l'État-providence, etc. —, mais ces problèmes sont rarement traités par le champ scientifique de la science politique, du fait de l'explosion de la scène politique construite comme objet d'études. À l'approche classique centrée sur la scène politique déclarée telle dans le langage commun, s'oppose une politique sans frontière dans laquelle, non seulement tous les déterminants des relations, comportements et structures politiques sont scrutés (ce qui n'est tout de même pas aussi nouveau qu'on l'affirme parfois), mais surtout ces relations, comportements et structures mêmes se voient donner une extension considérable : toutes les formes de domination sociale relèveraient d'un système socio-politique dont la politique officielle ne serait qu'une petite partie, étudiée trop souvent pour masquer les « véritables mécanismes de la domination ». Au moment où, d'une part, il apparaît [667] de moins en moins possible d'exclure du champ politique la maîtrise des mécanismes de reproduction, ce qui contribue à y faire entrer la culture, la famille (baptisée « appareil idéologique d'État »), les relations de travail, la vie quotidienne, l'action culturelle (baptisée « équipement du pouvoir »), etc., il apparaît, d'autre part, que ces mécanismes sont de plus en plus « objectifs », c'est-à-dire hors d'atteinte du choix des acteurs politiques officiels : plus le champ politique s'étend, plus il paraît perdre de son autonomie au profit de macro-structures de domination 
.

Il serait tentant d'expliquer la crise d'identité de la science politique par la « crise d'identité de la politique » (pour reprendre l'expression de G. Sartori) 
, et celle-ci par la crise de régulation sociale des sociétés dites post-industrielles, quelle que soit la façon dont on explique à son tour cette dernière (explosion des exigences ; demand-push, supply-pull ; ultime avatar de la société de masse ; internationalisation de la domination économique et culturelle ; affaiblissement des communautés et développement des organisations spécialisées à cheval sur le public et le privé, etc.). Ce raisonnement, satisfaisant parce que global, n'est probablement pas entièrement faux. Il reste cependant un problème : pourquoi en France la crise n'excite-t-elle pas la productivité du champ scientifique et n'a-t-elle d'effet d'incitation que sur le champ intellectuel (ce qui n'est pas le cas partout) ? 
. On n'expliquera pas par la crise de la politique le fait que la science politique française n'a nullement le monopole du discours savant sur son objet et que l'opinion même cultivée ne perçoit pas la différence entre un éditorial du Monde et une recherche de science politique 
, ni que de nombreux éléments du champ [668] intellectuel s'auto-investissent de la compétence en analyse politique cependant que d'autres, tout aussi nombreux dans les champs scientifiques, demandent avec quelque apparence de raison en quoi consiste la science politique. Il faut donc faire un détour par l'économie de chaque champ.
L'ORGANISATION
DES DOMAINES DE RECHERCHE :
DU MARCHÉ DE LA DISCIPLINE
AU MARCHÉ DES BIENS CULTURELS
GÉNÉRAUX
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L'économie des champs peut s'exprimer dans la notion de marché, lieu d'échange et de fixation des prix. Rien n'interdit de soutenir, comme R. Boudon entre autres> que « les intellectuels (c'est-à-dire les intellectuels producteurs), à l'instar des autres catégories de producteurs, sont plus ou moins informés de la nature et de la structure de la demande émise par ce ou ces marchés » 
. Notre présentation s'écartera légèrement de celle de Boudon dans la mesure où nous ne comptabilisons pas les marchés de la même manière que lui, et où nous intégrons dans le marché, non seulement les offres de production à un « public », mais également les offres adressées à un organe spécialisé (un jury de professeurs par exemple).
On distinguera donc cinq marchés.
1. Le marché national de la discipline. C'est le classique marché du « jugement par les pairs », caractéristique des sciences positives, ayant atteint un haut degré de « normalité » dans les termes de Kuhn ou d'« institutionnalisation » dans ceux de Clark. Les attentes du « public » y sont en principe fortement structurées. En dehors de périodes de crise, c'est donc un marché tendu et centralisé. En fait, le marché de la science politique est plutôt relâché et décentralisé. En témoigne l'extrême variété des niveaux des travaux présentés sous forme de diplômes de 3e cycle ou de thèses de doctorats d'État. Directeurs et « patrons » se préoccupent relativement peu de la production intégrée et de la promotion d'un produit (par exemple, [669] sous la forme de sujets de thèse « en grappe » se rattachant à un même programme de recherche). Ils ont quelques excuses à cela : leur légitimité incertaine 
 leur interdit d'être excessivement directifs, mais surtout, l'existence de faibles débouchés professionnels, reflets d'une faible demande sociale solvable adressée aux scientifiques 
, rend maîtres et élèves sceptiques sur les chances de promotion d'un produit et n'encourage pas les premiers à inciter les seconds à produire un chef-d'œuvre qui peut n'intéresser personne ou du moins (mais c'est le plus important) ne trouver aucun éditeur ni ne garantir aucun emploi.

La composition et les règles du jeu du marché national sont en effet incertaines dans la mesure où les « pairs » peuvent varier considérablement en nombre, voire être entièrement submergés par les spécialistes d'autres disciplines ou des groupes imprévus (acteurs, fonctionnaires) qui, pour un produit, investissent le marché et font le prix de ce produit. Pluralisme en soi excellent qui n'a que le défaut de rendre les modalités de fixation des prix si mal connues des producteurs que ceux-ci ont l'illusion du pur hasard... ou de l'action du malin génie politique. Tout ceci n'a pas que des inconvénients : la multiplicité des critères d'évaluation permet aux ressources flottantes non préalablement affectées de se porter sur tel ou tel produit, favorisant ainsi des « surprises » et la promotion d’underdogs. Il faut bien, pour changer un peu, que des mécanismes contre-productifs aient des effets productifs...

Les effets néfastes l'emportent cependant : marché relâché et débouchés insuffisants sont à la fois cause et conséquence d'un mécanisme institutionnel souvent critiqué. La fonction de renseignement se modifie ; le politiste, sachant que ses élèves « n'entreront pas dans la carrière » et n'auront guère à utiliser la science politique dans les professions qu'on leur offrira (le débouché dans l'enseignement des [670] lycées est conservé par les historiens, avec une participation des économistes) doit adapter son enseignement notamment aux épreuves de culture générale des concours administratifs, évitant de lui donner un aspect trop technique et trop critique. Ce faisant, « il alimente encore l'idée trop ancrée que la science politique n'est pas différente du discours politique informé que chacun doit tenir » 
. Il s'ensuit la dissociation entre enseignement et recherche, la difficulté de stabiliser le fonctionnement du marché, et surtout une perte de confiance dans les conditions et les effets de ce fonctionnement.
2. Le marché international de la discipline. Egalement décentralisé, ce marché est plus tendu et plus incitatif. C'est de lui que viennent la plupart des thèmes porteurs et des évaluations. Mais ses relations avec le marché national français font problème : non que les Français, en tant que producteurs individuels, en soient absents, mais la communication entre marchés fonctionne de telle façon qu'à bien des égards le marché français donne l'impression d'être à la fois isolé et dominé par le marché international, ce qui évoque tout à fait la « société duale » de la colonisation. Ceci se manifeste, entre autres, par le fait que des secteurs entiers peuvent fonctionner sans référence au marché international ; que, dans certains cas, un politiste français participe au marché international comme un « indigène » passe la ligne de la société colonisatrice, avec les problèmes qu'il rencontre des deux côtés ; que l'initiative des programmes vient du marché international, le Français étant requis d'apporter des informations sur la France comme « étude de cas ». Il n'est pas jusqu'à la répugnance des chercheurs à travailler sur les pays du « centre » (États-Unis, Canada, Allemagne même) et leur empressement à travailler sur l'histoire de leur village ou de leur quartier et naturellement sur l'ancien « Empire » (africain surtout), qui n'éveille, pour le spécialiste, des relations culturelles inégales, des réflexions troublantes... Bien entendu ne poussons pas trop loin l'analogie (et la plaisanterie) ; comme on l'a rappelé plus haut, le champ scientifique ne fonctionne pas tout à fait comme le champ politique ni comme celui de l'hégémonie culturelle.

3. Le marché du système national de recherche dans les sciences sociales. Ce marché, actif sinon toujours très tendu, recouvre les « appels d'offre » lancés par l’ex-Délégation générale à la recherche scientifique et technique sur des programmes de recherche souvent transdisciplinaires, initiés par une administration. Ces programmes touchent des thèmes aussi divers que les conséquences du changement [671] social, les politiques scientifiques, la gestion des collectivités locales, les politiques des transports, etc. C'est un marché où le jugement par les pairs se combine avec le jugement par le décideur, sans que Ton sache toujours très bien qui domine qui, les deux modèles classiques de « l'administration colonisée » ou des « chercheurs clientélisés » pouvant être tour à tour imaginés, sans exclure le pur et simple marchandage égalitaire.
On fera seulement deux remarques : en science politique, les « joueurs » de ce marché ont assez fréquemment des relations avec le marché 2, beaucoup plus rarement avec le marché 1, ce qui ajoute encore à la segmentation et l'isolement de ce dernier. De plus, sur ce marché largement consacré aux politiques publiques, les politistes ne sont pas aussi présents qu'aux États-Unis ou en Allemagne : pas d'équivalent ici d'un Wildavsky, d'un Lowi ou d'un Heclo. Ceci peut s'expliquer par la formation initiale des politistes français intéressés dans cette matière. Souvent influencés par la formation juridique, ils sont plus portés à la description du fonctionnement formel des institutions qui produisent des politiques publiques qu'à une analyse de la substance de celles-ci. Excellents commentateurs à partir d'une problématique qu'ils ne construisent pas eux-mêmes mais qui leur est donnée par les sources du droit, quelquefois excellents conseillers ou réformateurs (voire acteurs quand ils sortent de leur profession), les juristes, publicistes devenus politistes, se débarrassent difficilement de préoccupations pratiques pour élaborer une problématique « scientifique » (même grossière) dans l'étude des politiques publiques. C'est pourquoi ils ne s'aventurent pas sur un terrain qu'ils « sentent » mal. Cette hypothèse est cependant insuffisante. Nous pensons plutôt que l'administration française qui a développé ces méthodes, notamment dans le domaine de l'évaluation, est plus sensible aux évaluations techniques ou sociologiques, laissant aux représentants du peuple « l'évaluation politique » (en entendant par là le jugement de valeur lui-même et la mise à jour des mécanismes cognitifs et normatifs qui précèdent ce jugement). Or, dans la tradition institutionnelle française, les représentants n'ont pas les moyens (ou peut-être le désir) de contrôler un système de recherche autonome. Il est possible que les politistes en pâtissent 
.
[672]

4. Le marché des biens culturels généraux correspond aux marchés 2 et 3 de Boudon. C'est le marché important du champ intellectuel, a fortiori pour la science politique, du fait de la faiblesse de son marché 1 et de l'isolement relatif de son marché 2. Sur ce marché, le produit n'est pas explicitement soumis à une communauté de pairs, même si, usant de la technique de la « chauve-souris », le producteur se présente comme un politiste « scientifique » aux yeux du grand public, s'assurant ainsi une ressource supplémentaire, tout en susurrant à ses pairs que son travail, après tout, ne doit pas être jugé selon les normes du marché 1. Technique symétrique à celle du « court-circuit », par laquelle un auteur fait reconnaître sur le marché 4 la valeur scientifique de son œuvre et l'impose ainsi au marché 1 avant toute intervention autonome de ce dernier. Ces deux techniques, les plus sophistiquées, n'épuisent pas les usages de ce marché : celui-ci est ouvert également à l'expert-conseiller-du-prince, au « créateur de valeur », au vulgarisateur, au savant-qui-refléchit-sur-sa-pratique (fréquent dans les sciences positives), voire au producteur de marché 1 happé à sa propre surprise par le marché 4. Tous ces cas sont beaucoup plus « sains », pour employer un langage prophylactique, que les deux premiers (la « chauve-souris » et le « court-circuit »). Seuls ceux-ci sont directement imputables à la faiblesse du marché 1 : celui-ci est trop peu attractif et son système de rémunération entraîne un effet de répulsion, un push-effect, vers le marché 4 ; en même temps, il est suffisamment relâche pour pouvoir être manipulé afin d'en tirer un avantage minimal 
.
D'autres causes générales sont avancées par Boudon pour expliquer le gonflement de la demande et par conséquent l'attrait du marché 4 sur les scientifiques (ou supposes tels). L'intellectualisation de la vie privée provoque une demande de connaissances sur les conditions sociales, biologiques et psychologiques de l'éducation, de la santé, des rapports familiaux, etc. L'intellectualisation de la vie politique 
 met l'accent sur les conditions politiques de situations sociales jadis considérées comme « naturelles » au moins par ceux qui en bénéficiaient, d'où la demande d'informations, pleine de bonne volonté et de mauvaise conscience, sur les inégalités, le « racisme ordinaire », la situation des migrants, l'application des peines [673] afflictives. En contrepartie, le désir de retrouver un peu de bonne conscience dans une société « en crise d'identité » (terme vague qui renvoie cependant à un malaise sourd et confus, surtout dans les classes moyennes) favorise le succès d'essais plus conservateurs mettant l'accent sur le bilan globalement positif de L'ordre établi, menacé par la critique dissolvante des intellectuels de gauche : les débats sur la sociobiologie ou sur les mesures de nature à assurer la sécurité des personnes en fournissent quelques exemples. Enfin, la non-transmission automatique de valeurs et de rôles de génération en génération, qui fait de la société quelque chose à réinventer chaque décennie, pose de façon cruciale les problèmes d'identité individuelle et collective : si « tout est dans tout » et si « tout est à faire », l'attrait des « grandes questions » devient très fort sur le marché 4 et, à moins d'une ascèse très rigoureuse, il est presque impossible à un intellectuel français bien né de résister au pull-effect du marché 4 combiné avec le push-effect du marché 1.
5. Reste le marché 5, le marché proprement politique que nous ne pouvons ici qu'effleurer. Ce sujet, brûlant, se prête d'ailleurs moins à l'analyse rigoureuse qu'à la note d'humeur produisant des images fortes (ainsi le fameux « Yalta culturel » qui, de 1958 à 1981, aurait confié à la « gauche » la domination du marché 4 et à la « droite » la domination du marché 5). Ce n'est faire preuve ni d'angélisme ni d'une foi aveugle dans l'autonomie de la recherche scientifique que de faire l'hypothèse, prima facie, d'une étanchéité relative entre les marchés 1 et 5. Encore faut-il mieux préciser les questions.
— Si l'on se réfère à l'interpénétration physique entre les deux marchés, celle-ci est des plus réduites. Comme l'a observé incidemment Daniel Gaxie, « les fractions qui sont les plus liées au champ intellectuel (artistes, chercheurs) sont pratiquement absentes de la compétition politique » 
, c'est-à-dire de la compétition pour des positions professionnelles dans la politique. Il en va un peu différemment pour les enseignants, non seulement du second degré (lycées et collèges), dont la position au sein des Partis communiste et surtout socialiste a été maintes fois soulignée, mais également de l'Université 
. L'interpénétration s'accroît encore quand on passe de la catégorie du « politicien professionnel » (député, dirigeant de parti) à [674] celle de « conseiller du Prince » (membres officiels ou officieux de cabinets ministériels, membres des innombrables groupes de travail réunis pour aider à la décision, etc.). Mentionnons cependant que la science politique n'est nullement dans une position exceptionnelle à cet égard. L'exiguïté de son marché propre autorise toutes les erreurs d'appréciation faussement quantitative : on pourra aussi bien insister sur le « grand nombre » de politistes engagés dans le champ politique (illusion facilitée par la petite taille du marché des politistes, ce qui peut produire un pourcentage impressionnant), que souligner le « petit nombre » en valeur absolue de protagonistes du marché 1 engagés sur le marché 5. Aura-t-on prouvé grand-chose ?
— Plus intéressante est la question de l'évaluation réciproque des produits de chaque marché. Une cotation haute sur le marché de la discipline favorise-t-elle la valorisation du produit sur le marché politique ? Le sens commun propose des réponses aussi bien positives (l'attrait de la compétence s'exerce sur les professionnels de la politique) que négatives (la qualité du « politique » n'est pas la même que celle du « savant », les carrières politiques « réussies » sont celles d'universitaires « ratés », etc.), c'est-à-dire pas de réponse du tout. De toutes manières, le nombre de cas concrets est peut-être trop réduit pour permettre une vraie évaluation. On ne voit pas, en effet, comment, avec quelques dizaines de cas, on peut traiter une question qui s'énonce techniquement ainsi : « Les politistes qui réussissent sur le marché de la discipline réussissent-ils sur le marché politique mieux que les politistes qui ne réussissent pas sur le marché de la discipline ? ».
Peut-on mieux répondre à la question inverse : une cotation haute sur le marché politique favorise-t-elle la valorisation du produit sur le marché de la discipline ? Ici encore, l'on n'obtient que des évidences du sens commun, nullement spécifiques à la France : par exemple, le professionnel hautement coté sur le marché politique a, par définition, abandonné une bonne partie de son activité scientifique, il ne peut donc, au mieux, qu'avoir le statut d’« étoile morte » ; inversement, le grand syndicaliste, l'ancien ministre, voire le député battu aux élections sont fréquemment bien accueillis comme professeurs-associés dans les Universités (mais ils ont, en revanche, quelque peine à y faire une carrière de professeur ordinaire). Il faut cependant mentionner quelques particularités institutionnelles du système français de gestion du personnel universitaire d'enseignement et de recherche. Une partie des commissions nationales qui jugent de la qualité du travail accompli (le Conseil supérieur des Corps universitaires et le Comité du Centre [675] national de la recherche scientifique) est nommée par le ministre compétent, ce qui facilite les suspicions d'emprise du marché politique sur le marché de la discipline. La gestion du marché 3 (le marché du système national de recherche) peut aller dans le même sens. Ce sont souvent les autorités politiques, à travers la médiation du haut personnel administratif et de quelques « grands universitaires », qui évaluent l'utilité des résultats produits, sinon leur validité, d'où une tendance à l'exclusion de certaines recherches (et de certains chercheurs) qui peuvent faire un retour en force à l'occasion d'un changement politique. Mais ces mouvements sont toujours amortis par l'inertie propre des marchés 1 et 3 où se sont constitués des réseaux de contacts personnels qui concourent au maintien d'une cotation autonome, renforcée éventuellement par l'idéologie du « pluralisme nécessaire » et l'effet de démonstration du marché 2 (le marché international), là où il existe.
— La combinaison des cinq marchés peut-elle contribuer à valoriser un groupe de produits qui, bien que n'appartenant pas à la même classe (produits « scientifiques », « culturels », « politiques ») peuvent se combiner en un ensemble idéologique qui détermine le classement de ces produits ainsi que leur valeur ? Existe-t-il entre les membres des différentes élites (« grands universitaires », « hauts fonctionnaires », « notables politiques nationaux », « patronat éclairé », etc.) ce « sens des affinités... [qui] contient une dose non négligeable de considération mutuelle venant d'un sentiment de rapports communs avec le système central de valeurs » ? 
. La science politique est-elle présente dans ces « lieux neutres » dont l'une des fonctions « est de favoriser ce que l'on appelle communément les échanges de vues, c'est-à-dire l'information réciproque sur la vision que se font de l'avenir les agents qui ont à la fois le plus d'information sur l'avenir et le plus de pouvoir sur l'avenir » ? 
. On ne peut répondre à cette question, sans s'exposer au soupçon de biais idéologique et de discours autojustificateur. Hasardons cependant que le « modèle Boutmy », que nous avons dégagé plus haut, répond à ces questions de façon merveilleusement positive, et pour cause : c'était exactement ce que voulait Boutmy. C'est pourquoi de bons esprits voient dans le [676] fonctionnement de l'Institut d'études politiques de Paris l'exemple paradigmatique de la « production de l'idéologie dominante » 
. Dans un texte vigoureux, Pierre Bourdieu théorise ce qu'a été l'effort pratique du fondateur de « l'École libre » (sans s'y référer explicitement). On le citera avec quelques détails :
« La dépossession corrélative de la concentration des moyens de production des instruments de production de discours ou d'actes socialement reconnus comme politiques n'a cessé de s'accroître à mesure que le champ de production idéologique gagnait en autonomie avec l'apparition des grandes bureaucraties politiques de professionnels à plein temps et avec l'apparition d'institutions (comme, en France, l'Institut des sciences politiques et l'École nationale d'administration) chargées de sélectionner et de former les producteurs professionnels de schèmes de pensée et d'expression du monde social, hommes politiques, journalistes politiques, hauts fonctionnaires, etc., en même temps que de codifier les règles du fonctionnement du champ de production idéologique et le corpus de savoirs et de savoir-faire indispensables pour s'y conformer. La "science politique" qui s'enseigne dans des institutions spécialement aménagées à cette fin est la rationalisation de la compétence qu'exige l'univers de la politique et que possèdent à l'état pratique les professionnels : elle vise à accroître l'efficacité de cette maîtrise pratique en mettant à son service des techniques rationnelles, comme le sondage, les relations publiques ou le marketing politique, en même temps qu'elle tend à la légitimer en lui donnant les apparences de la scientificité et en instituant les questions politiques en affaires de spécialistes qu'il appartient aux spécialistes de trancher au nom du savoir et non de l'intérêt de classe » 
.
Ces textes mériteraient une longue discussion au fond 
. Pour notre propos, il suffit d'indiquer que les exemples empiriques fournis mentionnent très peu de spécialistes universitaires de science politique, et, au contraire, beaucoup de fonctionnaires et de journalistes. Ils sont donc plus pertinents pour la situation antérieure à 1960 que pour le marché 1 dégagé ultérieurement. Le fait que la science politique soit encore considérée comme les « sciences politiques » liées à l'École [677] nationale d'administration et aux émissions de télévision est une preuve de la faiblesse du marché 1 beaucoup plus que de sa liaison avec le marché 5. Il serait même permis de présenter une toute autre interprétation : c'est parce que la science politique actuelle est doublement dominée, dans le champ universitaire et dans le champ intellectuel, que ses producteurs, désenchantés, se replient sur le marché scientifique et sont peu présents sur le marché politique, ou du moins, étant dominés eux-mêmes dans leur champ, sont sensibles à ceux qui sont dominés dans le champ politique.
La conclusion la plus claire qui se dégage de cet examen sommaire de nos cinq marchés concerne donc l'effet d'attraction exercé par le marché 4, ce qui maintient actuelle la fameuse thèse tocquevillienne sur le goût des intellectuels français pour la généralité abstraite, les hypothèses grandioses qui façonnent notre vision de l'univers, et « l'esprit littéraire », et donne le pas à la production idéologique sur la production cognitive. Ce n'est pas entièrement mauvais : nous ne partagerons pas à cet égard le discours puritain sur la corruption (au sens d'Aristote) du champ intellectuel français (nous serions plutôt sensible à son provincialisme et son ethnocentrisme incorrigibles) ; mais dans la mesure où celui-ci affaiblit encore le marché 1 et redonne vie, paradoxalement 
, à un « modèle Boutmy » du « carrefour d'idées » étendu des « classes aisées » à tout l'État, et de tout l'État à toute la société intellectuelle ou militante 
, nous nous sentons inquiet à la fois pour la science politique comme discipline modeste mais autonome, et pour le gouvernement de nos sociétés, car nous ne parvenons pas à croire à la régulation sociale par la science, même expérimentale, même animée des meilleures intentions. Ce n'est pas tomber dans le néo-conservatisme populiste à la mode sous le [678] président Reagan, que de garder une saine méfiance envers le champ intellectuel. Même le progrès de la connaissance ne conduit pas de droit à la sagesse politique ; c'est encore rendre hommage à la connaissance que laisser la question ouverte.
� 	Sur la notion de champ, voir Bourdieu (Pierre), « Genèse et structure du champ religieux », Revue française de sociologie, 1971, p. 295 et « Le champ scientifique », Actes de la recherche en sciences sociales, juin 1976, p. 89. Dans le champ scientifique, le conflit central porte, selon Bourdieu, sur le monopole de l'autorité scientifique ; on peut se demander si, pour lui, tout champ n'a pas un conflit central portant sur la monopolisation du bien le plus valorisé dans le champ... ce qui, après tout, n'est pas évident.


� 	Boudon (Raymond). « L'intellectuel et ses publics : les singularités françaises » in Reynaud (Jean-Daniel), Grafmeyer (Yves). Français qui êtes-vous ?. Paris, La Documentation française, 1981, p. 465-480.


� 	Par exemple, Lemert (Charles C), « Literary politics and the champ of French sociology », Theory and Society, septembre 1981, p. 645-669. Ce texte est une introduction remarquable à la pratique du champ intellectuel et des sciences sociales en France.


� 	Pour quelques esquisses de ces interactions, voir, par exemple, Boudon (Raymond), « The French University since 1968 », Comparative Politics, octobre 1977, p. 89-118 ; Bourricaud (François), Le bricolage idéologique, Paris, PUF, 1980.


� 	Clark (Terry), Prophets and patrons. The French University and the emergence of social sciences, Cambridge, Harvard University Press, 1973 ; Lemert (Charles C.) éd., French sociology, New York, Columbia University Press, 1981.


� 	Suleiman (Ezra N.), Elites in French society, Princeton, Princeton University Press, 1978. Ce déplacement de l'objet en dit long sur ce qu'on estime important en France dans la « science du gouvernement ».


� 	Voir, par exemple, Easton (David), « The political system besieged by the State », Political Theory, août 1981, p. 303-325.


� 	La saisie du politique par les sociologues est analysée de ce point de vue par Leca (Jean), Jobert (Bruno), « Le dépérissement de l'État : à propos de L'acteur et le système de Michel Crozier et E. Friedberg. », Revue française de science politique, décembre 1980, p. 1125-1170 ; Bon (Frédéric), Schemeil (Yves), « La rationalisation de l'inconduite : comprendre le statut du politique chez Pierre Bourdieu », ibid., p. 1195-1220.


� 	On entend par là à peu près ce que Tocqueville désigne par « esprit littéraire » qui « consiste à voir tout ce qui est ingénieux et neuf plus que ce qui est vrai » {Souvenirs, Paris, Gallimard, 1978, p. 119).


� 	Feyerabend (Paul), Against method, Londres, New Left Books, 1975.


� 	Pour avouer clairement nos présupposés, nous préciserons qu'à nos yeux tout champ, y compris le champ scientifique, a sa « politique », mats qu'il ne s'ensuit, ni en droit ni en fait, que le champ scientifique, y compris celui de la science politique, doive être traité comme dépourvu d'autonomie par rapport au champ politique. Les règles du jeu et les enjeux ne sont les mêmes qu'à un haut niveau d'abstraction (monopole du pouvoir — lequel ? —, système d'alliance et d'exclusion — de qui ? et au nom de quoi ? —, stratégies de défense d'intérêts — lesquel(les) ?, etc.). Comme les travaux de T. Kuhn lui-même le montrent, la politique de la collectivité scientifique ne fonctionne pas de la même manière que la politique de la collectivité politique, car le gain scientifique passe par le triomphe hégémonique (provisoirement) de propositions partielles et réfutables que l'on impose à coup d'arguments et d'observations, cependant que le gain politique passe par le triomphe hégémonique (à prétention définitive) de propositions totales et irréfutables que l'on impose à coup d'actions qui visent à transformer le réel (et également à coups de fusil...). Bien entendu, les savants étant des hommes comme les autres, vivant en même temps que les autres, il serait surprenant que les champs ne communiquent pas. Le savant ne laisse pas ses déterminations sociales à la porte de son laboratoire. Mais pourquoi déduire de cette trivialité un postulat d'identité de la connaissance scientifique et de l'action politique ? Tout autre est le problème de savoir si la connaissance scientifique peut ou non imprégner l'action politique : ici, il est permis de croire, comme Weber, à l'irréductibilité de la connaissance et de la passion, des faits et des valeurs, de la connaissance et de l'action, tout en croyant, comme Popper, à la possibilité (dont les conditions historiques restent à étudier empiriquement) de communications partielles entre les deux langages. Après tout, si Tocqueville a pu montrer à juste titre l'influence (en France) de l'esprit littéraire en politique, il peut être permis dans d'autres cas de procéder à des démonstrations similaires pour l'esprit scientifique, restant entendu que la « politique scientifique » (la science disant le sens que doit emprunter l'action politique, le politique indiquant le résultat que doit trouver la recherche scientifique et sa signification) est une contradiction dans les termes.


� 	Sur ces points, nous nous inspirons d'un texte de Pierre Favre, « Les sciences d'État entre déterminisme et libéralisme. Emile Boutmy (1835-1906) et la création de l'École libre des sciences politiques », Revue française de sociologie, 1981, p. 429-465. Outre une référence implicite à Kuhn, l'auteur signale, pour éclairer sa problématique, Lemaine (G.), Mac Leod (R.), Mulkay (M.), Weigant (P.), Perspectives on the emergence of scientific disciplines, Paris, La Haye, Mouton, Chicago, Aldine, 1976. La perspective du « carrefour » explique à notre avis pourquoi la science politique française n'a pas connu d'« œuvre fondatrice » individuelle ou collective ayant participé à l'institutionnalisation de la discipline et à l'établissement de sa légitimité. Montesquieu ou Tocqueville sont des précurseurs, Siegfried, Duverger d'authentiques fondateurs potentiels que le carrefour a haussés (ou réduits) au statut de symboles ou de sémaphores.


� 	Citations extraites, ainsi que la suivante, de la « lettre » d'Emile Boutmy à Ernest Vinet et publiée (avec sa réponse) sous le titre Quelques idées sur la création d'une Faculté libre d'enseignement supérieur, Paris, Imprimerie Adolphe Laine, 1871, citée ci-après par le titre Lettre...


� 	La France n'avait nullement à cette époque le monopole d'une telle tendance. Cf. Eckstein (Harry), « On the "science" of the State », Daedalus, 1979, p. 1-20.


� 	Lettre..., op. cit., p. 7. La suite mérite une longue citation tant par le style et l'inspiration (très tocquevilliens) que par les échos contradictoires qu'elle éveille chez un lecteur de 1981. « Lacune funeste ! Une nation tombe chaque jour plus bas quand les savants n'ont pas d'autres auditeurs que les hommes spéciaux, quand l'homme d'État ne trouve d'auxiliaires entendus que chez les gens en place, de critiques compétents que chez les candidats qui convoitent la sienne. Pourquoi les grandes œuvres d'érudition, de science et d'art, n'ont-elles jamais pu se faire en France sans l'appui de l'État ? C'est qu'en dehors des hommes spéciaux, personne n'est en mesure d'en comprendre la valeur et de s'y intéresser. Pourquoi le gouvernement de l'opinion appartient-il au journalisme frivole autant et plus qu'au journalisme sérieux ? C'est que les hommes qui pourraient apprécier la presse éclairée, la mettre à son rang, sont en trop petit nombre pour la faire vivre. Entre autres choses très nécessaires, il a manqué à la France d'avoir su faire essaimer tous les ans deux ou trois cents esprits hautement cultivés, qui, mêlés dans la masse, y auraient maintenu le respect du savoir, l'attitude sérieuse des intelligences et l'habitude saine de faire difficilement les choses difficiles. Le parti de ceux qui jugent sans étude et décident de tout (hélas ! ils n'étaient que gentilshommes du temps de Molière, ils règnent aujourd'hui) en aurait reçu un coup mortel ».


� 	Ibid., p. 8-9.


� 	Wolin (Sheldon), Politics and vision, Boston. Little, Brown, 1960, p. 7.


� 	« Les sciences d'État... », art. cité, p. 461-462.


� 	Boutmy (Emile), Observations sur l'enseignement des sciences politiques et administratives présentées à t'occasion de la proposition de l'honorable M. Carnot tendant à la création d'une École d'Administration, Paris, Imprimerie de Martinet, 1876, republié dans la Revue internationale de l'enseignement, I, 1881, p. 237-249.


� 	Bourdieu (Pierre), « Les modes de domination », Actes de la recherche en sciences sociales, juin 1976, p. 122 et 126.


� 	Mauss (Marcel), « � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.mam.div1" ��Divisions et proportions des divisions de la sociologie �», Année sociologique, 1921, nouvelle série, 2. Repris dans Mauss (M.). Essais de sociologie, Paris, Editions de Minuit, 1971. p. 73 (collection Points).


� 	Ibid., p. 68.


� 	Ibid., p. 71.


� 	Ibid., p. 78-79.


� 	Favre (Pierre), « L'absence de la sociologie politique dans les classifications durkheimiennes des sciences sociales », Revue française de science politique, février 1982. A paraître également en anglais dans Besnard (Philippe) éd., The Durkkeimian school, Cambridge, Harvard University Press, 1982. Ceci n'enlève rien, bien entendu, à. l'importance cardinale de l'œuvre de Durkheim pour la sociologie politique, mise en relief notamment par R. Bendix, E. Allardt, S. Lukes, P. Birnbaum, B. Lacroix.


� 	Bouglé (C.), � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.boc.dem" ��La démocratie devant la science�, Paris, Alcan, 1923 ; � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.boc.ide" ��Les idées égalitaires�, Paris. Alcan 1925 ; � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/cla.boc.ess" ��Essai sur le régime des castes�, Paris, Alcan, 1935 (réimpression, PUF. 1969) : Davy (G.), Des clans aux empires, Paris, Renaissance du Livre, 1923 ; Eléments de sociologie, t. 1. Sociologie politique, Paris, Vrin, 1950.


� 	Mauss, op. cit., p. 77.


� 	Ibid., p. 71.


� 	Une explication possible de cette carence pourrait être avancée à partir de la situation de la philosophie sociale dans les Facultés de lettres. La philosophie politique y était faible, la morale, au contraire, puissante. C'est à partir de la morale que ta sociologie universitaire se développe (dans les « certificats de morale et de sociologie »). Si des « certificats de philosophie et de sociologie politiques » avaient dû être créés, la situation aurait-elle été différente ?


� 	Hauriou (Maurice), « Philosophie du droit et sciences sociales », Revue du droit public, 1899, p. 462. Duguit (Léon), Le droit constitutionnel et la sociologie, Paris, A. Colin, 1889. Bien qu'aimant à se déclarer « juriste sociologue », Duguit a toujours résisté à la sociologie de l'école durkheimienne. Cf. Eisenmann (Charles), « Deux théoriciens du droit : Duguit et Hauriou », Revue philosophique, 1930, p. 231 et suiv.


� 	Kelsen, qui a le mieux fondé l'incompatibilité épistémologique de la science juridique et de la sociologie (Der soziologische und der furidische Staatsbegriff, Tübingen, 1928), n'a eu qu'une influence réduite sur l'école française de droit public.


� 	Burdeau (Georges), Traité de science politique, vol. I, Paris, LGDJ, 1949.


� 	Ibid. Rappelant cette première édition, Georges Burdeau, dans l'avant-propos de sa deuxième édition (Paris, LGDJ, 1966), maintient fermement : « Juriste, je sais ce que (la science politique) cherche. C'est le pourquoi et le comment de ce par quoi "tient" une société c'est-à-dire les institutions et les règles où s'inscrivent à la fois les supports du pouvoir politique et les instruments de son action » (p. 7). Cette ferme profession de foi juridique n'empêchait nullement G. Burdeau d'essayer de dépasser constamment les limites de la scène politique légitime pour analyser « la structure d'ensemble d'une collectivité », ni de critiquer vertement « le caractère systématiquement anodin des sujets mis à l'ordre du jour des congrès de science politique » (vol. I, 2e édition, p. 163 et 164, note). La science politique « officielle » n'a pas été toujours (au moins dans ses intentions) telle que la voit Pierre Bourdieu.


� 	Gurvitch (Georges) éd., Traité de sociologie, vol. 2, Paris, PUF, 1960 (les autres auteurs sont F. Goguel et G. Dupeux).


� 	La science politique contemporaine, Paris, UNESCO, 1950.


� 	Voir Prélot (Marcel), « La fin d'une extraordinaire carence », Revue internationale d'histoire politique et constitutionnelle, 1957, p. 1. Eisenmann (C), « Droit constitutionnel et science politique, ibid.. p. 72. Duverger (M.), Méthodes de la science politique, Paris, PUF, 1959. Meynaud (Jean), � HYPERLINK "http://dx.doi.org/doi:10.1522/030151126" ��Introduction à la science politique�, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1959.


� 	Voir le bilan rapide de Favre (Pierre), « La science politique en France depuis 1945 », International Political Science Review, 1981. p. 95-120. A paraître également en anglais dans Andrews (William G.) éd., Handbook of contemporary world political science, New York, Greenwood Press, 1982.


� 	Favre (Pierre), Regards sur la science politique française, Rapport à l'Association française de science politique, juin 1980, ronéo.


� 	Lemert (Charles C), art. cité, p. 666.


� 	De ce phénomène, l'œuvre de Michel Foucault est un exemple probant.


� 	Sartori (Giovanni), « What is politics ? » et « Philosophy, theory and the science of politics », Political Theory, février 1973, p. 5-26 et mai 1974, p. 133-162.


� 	Pour illustrer ce point, sans prétendre le démontrer, pourquoi est-ce aux États-Unis que le débat sur les transferts sociaux a contribué, comme le signale R. Boudon, à un renouveau de la philosophie politique professionnelle, avec les travaux de John Rawls (A theory of justice), R. Nozick (Anarchy, State and utopia), pendant que le champ intellectuel français était occupé par le brillant « essai » de J. Attali et M. Guillaume (L'anti-économique) ?


� 	Pierre Favre (Regards sur la science politique française, op. cit., p. 12), note à ce propos : « Là est sans doute la raison pour laquelle Le Monde rend aussi peu souvent compte de livres de science politique (si l'on compare à la constance des comptes rendus de livres de philosophie, sociologie, histoire ou psychanalyse) : Le Monde étant « rempli » de politique et de réflexions sur la politique et ne ressentant pas la spécificité de la science politique, n'a nul besoin de rendre compte de manière particulière des travaux des politologues ». Ajoutons qu'il ne s'agit pas là d'une revendication misérabiliste (il est tout à fait normal que la presse sélectionne ce qu'elle juge important pour son marché) mais de la constatation simple qu'en ce qui concerne les « études politiques » le champ scientifique perce peu dans le champ intellectuel (ce qui est fréquent un peu partout) et le champ intellectuel se considère largement comme le champ scientifique (ce qu'on rencontre moins fréquemment ailleurs).


� 	Boudon (R.), « L'intellectuel et ses publics : les singularités françaises » in Reynaud (J.-D.), Grafmeyer (Y.), Français qui êtes-vous ?, op. cit., p. 466.


� 	Le système des diplômes de 3e cycle (DEA) était jusqu'en 1981 des plus bizarres et il l'est resté jusqu'à nouvel avis. En principe, chaque université, étant autonome, peut créer le diplôme qu'elle veut. Mais pour obtenir le label (unanimement exigé) de diplôme national, les diplômes doivent être « habilités » par le ministre qui s'entoure d'avis d'experts, recourant ainsi au « jugement par les pairs »... qu'il ne suit d'ailleurs pas toujours. De plus, les pairs, en fait, n'aiment pas émettre une préférence aux conséquences administratives : ils sont tentés de donner leur bénédiction à tout le monde ou de recourir à des critères bureaucratiques imposés par le ministère (nombre de professeurs, ancienneté, etc.).


� 	Les scientifiques sont, en revanche, l'objet d'une forte demande sociale insolvable de la part des universités, voire des autres cycles d'enseignement et des associations civiques et culturelles. La demande sociale solvable se manifeste, quant à elle, sur le marché des biens culturels généraux. Le domaine des sondages d'opinion et des estimations électorales (et dans une certaine mesure des politiques publiques) constitue une relative exception : il y a ici une demande solvable adressée directement au champ scientifique (en l'espèce plutôt technologique).


� 	Favre (Pierre), Regards sur la science politique française, op. cit., p. 20.


� 	S'il est donné suite à l'intention du groupe socialiste de l'Assemblée nationale de doter le Parlement d'un organisme d'évaluation des choix technologiques, ce processus devra être suivi avec attention. Que Le Canard enchaîné, hebdomadaire satirique canonique, salue cette initiative d'un « M'sieurs dames, tous au jargon ! » en dit long sur son étrangeté dans la culture politique française.


� 	Évitons les jugements moraux : ces œuvres existent, non parce que leurs auteurs sont de méchantes gens, mais parce qu'il existe des incitations à les produire. De plus, elles ne sont pas nécessairement insignifiantes et peuvent contribuer à la connaissance.


� 	Selon le terme d'Edward Shils, « Ideology », International Encyclopaedia of the Social Sciences, New York, Londres, Macmillan, 1968, vol. 7, p. 66-76.


� 	Gaxie (Daniel), « Les logiques du recrutement politique ». Revue française de science politique, février 1980, p. 30, note.


� 	Gaxie (Daniel), art. cité, Guédé (Alain), Rosenblum (Serge Allain), « Les candidats aux élections législatives de 1978 et 1981 », Revue française de science politique, octobre-décembre 1981, p. 982-998.


� 	Shils (Edward), Center and periphery : essays in macro-sociology, Chicago, University of Chicago Press, 1975, p. 12. Notons que ces « affinités » ne sont pas purement idéologiques : elles supposent, non seulement le passage par les mêmes types de cursus scolaire, mais aussi un ensemble de valorisations matérielles en termes de revenus et/ou de prestige.


� 	Bourdieu (Pierre), Boltanski (Luc), « La production de l'idéologie dominante », Actes de la recherche en sciences sociales, 2-3, juin 1976, p. 54.


� 	Ibid., voir en particulier, « La science royale et le fatalisme du probable », p. 39-55 et « Les professeurs de 1 Institut d'études politiques », p. 66-70.


� 	Bourdieu (Pierre). « La représentation politique. Eléments pour une théorie du champ politique ». Actes de la recherche en sciences sociales, 38, février-mars 1981, p. 6.


� 	On devrait s'interroger en particulier sur la distinction opérée entre les questions politiques tranchées par les spécialistes « au nom du savoir » et celles tranchées au nom de « l'intérêt de classe », comme si l'intérêt de classe était donné et ne devait pas être construit par un savoir relevant lui aussi de la compétence de « spécialistes » d'une autre sorte. Mais répondre ainsi expose à être considéré par Bourdieu comme un produit typique de la « science politique ». La discussion devient alors circulaire.


� 	« Paradoxalement », car Boutmy est d'abord un libéral tocquevillien, méfiant envers les « esprits ornés », les causeurs formés par la Sorbonne et le Collège de France.


� 	Si l'on essayait, en reprenant les catégories utilisées dans la première partie pour construire le « modèle Boutmy », de l'adapter cavalièrement aux années 1980, le tableau pourrait être le suivant :
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�
�
�
Non-savoir�
Savoir�
�
�
Savoir spéculatif�
"Homme de la société de masse"�
"Savants"�Experts�Hauts fonctionnaires�"Politiciens"�"Militants formés"�
�
�
�
"Électeur aliéné, militant de base"�
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